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Introduction

Sur la base de la déclaration du Président de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a entamé, en juin 2011, un [ALADI «…] processus visant à examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans le cadre de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de son Statut, dans le but de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne (SIDH), et à présenter ses recommandations aux États membres dans les meilleurs délais possibles».


Le Conseil permanent a mené ce processus de réflexion dans le cadre d’un Groupe de travail spécial, installé à cette fin, qui a réalisé un diagnostic sur le fonctionnement de la CIDH et formulé des recommandations destinées à renforcer le SIDH. Le 25 janvier 2012, le Conseil permanent a reçu et approuvé le rapport du Groupe de travail [ALADI et il a décidé de le transmettre et il a disposé sa transmission] aux destinataires des recommandations et de le soumettre à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.


Le 9 avril 2012, la CIDH, en réponse au rapport du Groupe de travail spécial, a envoyé un document au Conseil permanent, dans lequel elle faisait savoir, entre autres informations, qu’elle avait décidé d’entreprendre une réflexion profonde et diligente sur ses procédures et ses mécanismes, par le biais d’une consultation, qui comprendrait diverses actions, auprès de tous les utilisateurs du SIDH.


L’Assemblée générale, quant à elle, a adopté, le 5 juin 2012, la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) «Suivi des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme», par laquelle elle a accueilli favorablement le rapport du Groupe de travail spécial (document AG/doc.5310/12), et a chargé «le Conseil permanent de formuler, sur la base du rapport, des propositions destinées à être utilisées dans le dialogue avec toutes les parties concernées». De même, par cette même résolution, les États membres ont décidé que «dans un délai de six mois, ou au plus tard au premier trimestre de 2013, ces propositions seront soumises à la Session extraordinaire de l'Assemblée générale».


De ce fait, l’Assemblée générale a défini les éléments suivants dans la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) «Suivi des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme» :
1.
Le champ d’action : les recommandations approuvées par le Conseil permanent et [États-Unis : accueillies favorablement saluées] par l’Assemblée générale.

2.
[ALADI L'objectif de la tâche: formuler des propositions dans le sens de l'application de ces recommandations. L’objectif de la tâche : Que le Conseil permanent formule des propositions destinées à mettre en application les recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre d’un dialogue avec toutes les parties concernées.]
3.
Le délai pour mener la tâche à bonne fin : six mois ou, au plus tard, au premier trimestre 2013. 


Pour permettre au Conseil permanent de s’acquitter de la tâche qui lui a été confiée, le plan de travail, la méthodologie et le calendrier ci-après sont proposés :

A. Forum

Les délibérations auront pour cadre le Conseil permanent, réuni en sessions formelles et informelles, afin d’assurer le plus haut niveau de représentation des États membres.
/
/ [Panama : En vue de garantir une plus large participation de tous les utilisateurs du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les réunions informelles et officielles pour faire avancer le processus de réflexion devront être retransmises par webcast sur le site de l’OEA.] [États-Unis : suggèrent comme le Panama que toutes les réunions soient ouvertes à la participation, transparentes et retransmises par webcast en direct sur le site de l'OEA]

Le processus se déroulera sous la forme d’un dialogue avec toutes les parties concernées [ALADI 
/], c'est-à-dire les États membres, la CIDH, le Secrétariat général, la société civile]  [États-Unis : la référence à la société civile doit être maintenue] [États-Unis : des experts dans le domaine juridique, des centres de recherche et de réflexion et d’autres experts, selon le cas] et, le cas échéant, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain. Lorsque la nature de la question traitée le permettra, on favorisera la réalisation de tables rondes et d’ateliers auxquels participeront des experts.

[Canada : Pour ce qui est de la participation des organisations de la société civile, le Canada a fait remarquer que la CIDH mène ses propres consultations au sujet de ces organisations et que beaucoup d’entre elles ne sont pas officiellement inscrites dans le registre de l’OEA. Lors de la consultation qu’effectuera la CIDH, seront recueillis les points de vue des organisations de la société civile qui peut-être n’auront pas été reçus durant le processus mis en route par le Conseil permanent. C’est pourquoi le Canada estime qu’au sein du Conseil permanent, il est essentiel de reconnaître qu’il s’agit là d’une importante source d’information qui, nous l’espérons, fera partie du processus.]
B. Plan de travail et calendrier

· Première étape : 1er juillet – 30 septembre 2012 [ALADI : 1er septembre – 31 octobre 2012

Objectif : réception des [ALADI, Costa Rica opinions propositions :] Le Conseil permanent demandera aux États membres de faire parvenir leurs propositions pour la mise en œuvre des recommandations par écrit [États-Unis : , y compris les incidences budgétaires de la mise en œuvre de telle ou telle recommandation.] Ces propositions seront publiées afin d’être connues de tous et il invitera les autres parties concernées à faire de même.
/ [Costa Rica : en vue de maintenir un dialogue ouvert et transparent].
· Deuxième étape : 30 septembre - 30 novembre 2012 [ALADI : 1er novembre - 31 décembre 2012]
Objectif : Le rapport du Groupe de travail spécial contient des recommandations au sujet de différents aspects du fonctionnement de la CIDH. Selon l’ordre prévu dans le rapport, pour chaque groupe de recommandations, des propositions seront examinées aux fins d’application. [États-Unis : au moyen d’un dialogue transparent et ouvert avec toutes les parties concernées, y compris la société civile. Les réunions doivent être publiques et transmises par webcast.]
[ALADI : Le rapport du Groupe de travail spécial contient des recommandations au sujet de différents aspects du fonctionnement de la CIDH. Pour chaque groupe de recommandations, des propositions seront examinées aux fins d’application. Le Conseil permanent examinera et analysera les propositions pour la mise en application des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial dans son rapport, dans l’ordre prévu dans celui-ci.]
· Troisième étape : 30 novembre – 30 décembre 2012 [ALADI : 1er janvier - 28 février 2013]
Objectif : Élaboration du rapport et négociation du projet de résolution devant être présenté à l'Assemblée générale. Élaboration d’un rapport aux fins d’adoption par l’Assemblée générale. Élaboration de modalités d’application des recommandations émanées du Groupe de travail spécial. [États-Unis : dans lesquelles on reconnaît la nature non contraignante des recommandations ainsi que l’autonomie et l’indépendance de la CIDH.]
[ALADI : Élaboration du rapport et négociation du projet de résolution devant être présenté à l'Assemblée générale. Élaboration d’un rapport aux fins d’adoption par l’Assemblée générale. Élaboration de modalités d’application des recommandations émanées du Groupe de travail spécial. Élaboration du rapport sur les propositions, lequel sera soumis à la considération de l’Assemblée générale. [États-Unis : reconnaissant la nature non contraignante des recommandations et des initiatives en cours de la CIDH dans l’examen et l’application de ces recommandations]. 
[Costa Rica : il serait utile de ne pas fusionner les deux processus, en l’occurrence l’élaboration du rapport et la négociation du projet de résolution.] 
· Quatrième étape : janvier/mars 2013
/ [ALADI : mars 2013]
Objectif : tenue de la session extraordinaire de l’Assemblée générale.
C. Méthodologie 
/
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Le Secrétariat général, par l’intermédiaire des secteurs pertinents, est chargé de compiler et ordonner les propositions qu’enverront les différentes parties concernées, tout au long du processus.

Au cours du processus, il y aura un dialogue constant avec [Costa Rica : la CIDH d’autres acteurs] afin de prendre connaissance de [ses leurs] opinions sur l’ensemble des recommandations avec les parties concernées en vue de recevoir leurs commentaires concernant les propositions de mise en œuvre, et trois (3) réunions se tiendront à cet effet : une durant la deuxième étape du processus et deux durant la troisième étape.
/

[ALADI : Au cours du processus seront tenues trois (3) réunions avec la participation de la société civile et d’autres acteurs ou usagers du système sans préjudice d’un dialogue continu [Costa Rica avec celle-ci tout au long du processus en vue de recevoir leurs commentaires concernant les propositions de mise en œuvre formulées par la CIDH, les États et le Secrétaire général.]

[ALADI : Au cours du processus, le Conseil permanent tiendra trois (3) séances : deux pendant la deuxième étape et une pendant la troisième étape, auxquelles participeront la société civile et d’autres acteurs ou utilisateurs du système afin de recueillir leurs commentaires sur les propositions destinées à mettre en application les recommandations formulées.]

[ALADI : En vue d’assurer la participation du plus grand nombre possible d’organisations de la société civile, le Secrétariat général invitera les organisations de la société civile qui ne figurent pas au registre de l’OEA à demander leur inscription au registre officiel, conformément aux procédures en vigueur à cet égard. [États-Unis : Le Secrétariat général devrait envisager de tenir des réunions dans la région en vue d’encourager la participation la plus large possible des groupes de la société civile. de tous les utilisateurs du système.]


[ALADI : À l'issue de l'analyse des recommandations pour la mise en œuvre sur les différents aspects du fonctionnement de la CIDH, il est proposé de tenir une séance informelle du Conseil permanent consacrée à l’examen du projet de résolution qui serait ensuite approuvé au cours d’une séance officielle de celui-ci.]
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	�.	La délégation de l’Uruguay propose un groupe de travail.





	�.	Le Groupe ALADI préfère que les réunions informelles du Conseil permanent ne soient pas transmises par webcast.





�.	La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela considère que les « parties concernées » sont celles à qui sont adressées les recommandations formulées par le Groupe de travail dans son rapport : les États membres, la CIDH et le Secrétariat général. Ce qui ne veut pas dire pour autant limiter le dialogue avec la société civile et d’autres acteurs ou utilisateurs du système.


	�.	La délégation des États-Unis est d’accord avec la proposition émanée de la délégation de la Colombie, à savoir que lorsque la nature d’une question le permet, des efforts seront déployés pour créer des espaces de discussions comme les tables rondes et les ateliers avec la participation d’experts. La délégation estime que pour faire avancer les discussions, les États membres pourraient réviser les propositions le cas échéant.


	�.	La délégation de la Grenade propose que si cela s’avère nécessaire, on pourrait reporter la date.


	�.	Les délégations du Canada et de l’Uruguay proposent que le processus devrait débuter par le regroupement des recommandations contenues dans le rapport, en fonction du destinataire. Bien que le principal mandat ait été confié au Conseil permanent, selon la nature des recommandations et en vue d’assouplir davantage le processus, on devrait confier l’analyse à des organes plus spécialisés pour qu’ils puissent procéder à l’élaboration des recommandations destinées au Conseil permanent. [Les États-Unis sont d’accord avec le Canada et l’Uruguay.] [États-Unis : il faudrait les regrouper par thèmes qui n’ont pas été examinés ligne par ligne.]





	�.	La délégation de la Grenade estime que le dialogue demandé par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) doit se dérouler uniquement avec les États membres, la CIDH et le Secrétariat général.
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